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Période 2021-2027
APPEL A CANDIDATURES
En vue de la sélection des Groupes d’Action Locale Pêche et Aquaculture (GALPA) pour la mise en œuvre du Développement Local Mené par les Acteurs Locaux (DLAL)



Lettre d’intention
· Lettre d’intention de la structure porteuse
Fiche d’identification du coordinateur
Nom de la structure :

Forme juridique : 

Numéro SIRET : 

Représentant légal : 

Nom, prénom : 

Adresse postale :

Coordonnées tél : 
Email (adresse électronique générique) : 
Responsable à contacter : 

Adresse postale :
Coordonnées tél : 

Email : 
1. Diagnostic

Le diagnostic a pour objectif de permettre aux acteurs du territoire de construire une vision partagée des enjeux des filières de l’économie bleue.
Ce diagnostic s’appuiera sur les données existantes, qui pourront être complétées par des entretiens conduits auprès des acteurs. L’ensemble des données collectées sera à replacer dans un contexte local, régional et national. Le diagnostic précisera également les outils de gestion et d’aménagement existants sur le territoire et concernés par la démarche. 
La délimitation de la zone éligible

La liste des communes concernées avec leur code Insee et le nombre d’habitants issu du dernier recensement de la population figurera en annexe 2
Synthèse des caractéristiques socio-économiques des filières de l’économie bleue sur le territoire
La synthèse des principales caractéristiques socio-économiques des filières de l’économie bleue doit permettre de disposer d’une vision d’ensemble de ces activités sur le territoire et des liens avec les territoires voisins.

Analyse AFOM
L’analyse AFOM porte sur les liens et complémentarités entre l’ensemble des filières de l’économie bleue et le territoire tels qu’ils se présentent aujourd’hui avec leurs forces et leurs faiblesses, mais aussi tels qu’ils pourraient évoluer au regard des opportunités et des menaces. L’analyse devra notamment évoquer la place des filières pêche et aquaculture dans l’écosystème local et les complémentarités entre ces filières et les autres activités maritimes du territoire. 

2. Définition des enjeux

Synthèse des enjeux afin de faire ressortir les principales interrogations auxquelles le DLAL pourrait contribuer à apporter des réponses. Ainsi, la définition des enjeux devra prendre en compte les actions déjà menées par les acteurs du territoire et chercher à identifier notamment : les domaines d’action peu ou pas explorés où il convient de combler un manque, les dynamiques d’actions à soutenir et à faire monter en puissance, les domaines d’action à coordonner pour donner de la lisibilité et de l’efficacité.
3. Description de la stratégie de développement local

Déclinaison des 3 axes stratégiques régionaux en objectifs opérationnels par le prisme des 6 thématiques proposées par la Région Bretagne (annexe 1 du cahier des charges), puis en fiches actions partagées par les acteurs du territoire. Les fiches actions seront à positionner dans l’annexe 3.

   Le choix des thématiques retenues dans la stratégie de développement local du GALPA devra être justifié et s’appuyer sur les résultats de l’analyse AFOM des filières de l’économie bleue sur le territoire. 

· Synthèse sous la forme d’un arbre logique (voir exemple ci-dessous)

La description des objectifs opérationnels précisera leurs articulations avec les objectifs de la politique commune des pêches ainsi que les stratégies de développement local existantes.
La stratégie de développement local, déclinée en fiches-actions, devra prévoir un volet Coopération dont la dotation minimum sera de 5% de la maquette totale allouée au GALPA. Une fiche-action spécifique devra lui être consacrée. 

L’animation et la gestion des démarches DLAL feront également l’objet d’une fiche-action spécifique, dans laquelle leurs modalités propres seront déclinées. Pour rappel, le montant dédié à l’animation territoriale n’excèdera pas 25 % du montant total de la contribution publique à la stratégie du GALPA.
4. Le partenariat
· Processus d’implication des acteurs dans l’élaboration de la candidature,
· Composition pressentie du GALPA (à détailler dans l’annexe 4), proposition d’organisation et identification des partenaires,
5. Le pilotage de la candidature

· Synthèse des précédentes expériences de développement local de la structure porteuse,
· Description des moyens mobilisés pour l'élaboration de la stratégie.
· Dans le cas de candidature commune, description des modalités de partenariat entre les structures : 
6. Suivi et évaluation du DLAL
· Description des mécanismes de gestion, de suivi et d’évaluation du DLAL

· Description de la stratégie de communication pour rendre visible le DLAL au démarrage et sur la durée du programme.

7. Le plan de financement

· Maquette financière envisagée (Annexe 5)

· Synthèse de 4 pages maximum du dossier de réponse à l’appel à candidature


· Périmètre de la zone concernée :
· Carte du territoire

	Code Insee
	Nom de la commune
	Nombre d’habitants

	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	

	Nombre total d’habitants
	



· Liste des fiches actions à préciser à partir du modèle suivant.
	FEAMPA 2021-2027
	Nom de la structure porteuse 

	Fiche action n°1
	Intitulé

	Axes(s) stratégique(s) 
de rattachement
	

	Objectif(s) opérationnel(s) 
de rattachement
	


	Problématique spécifique à cette action

	Dans cette rubrique, décrire la problématique et le champ thématique de la fiche, et le cas échéant des types de projets. Elle doit permettre de cerner de façon claire la cible de la fiche. 

La priorisation sur des territoires pourra être précisée.


	Description et effets attendus sur le territoire

	Prendre en compte le caractère évolutif/progressif de l’action



	Exemples de projets

	Il s'agit du type de projets que l'on pourra retrouver dans cette fiche, sans forcément être exhaustif. Le terme 
« Exemples » ne veut pas dire projets identifiés 



	Mutualisation et coopération envisagées

	Description des échanges envisagés avec d’autres territoires en Bretagne ou hors Bretagne. Précisez les thématiques sur lesquelles le territoire souhaite prioriser les partages d’expériences, en particulier dans le cadre de projets de coopération. 




	Bénéficiaires éligibles

	Ci-dessous, exemple de formulation et de bénéficiaires, à adapter/compléter selon les fiches et choix locaux et la réglementation en vigueur

	Sont éligibles les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, telles que :

· les collectivités territoriales et leurs groupements,

· les établissements publics, 

· les GIP,

· les centres et instituts de recherche, d’enseignement et de formation, 

· les chambres consulaires

· les associations loi 1901,
· les entreprises 
· les groupements de producteurs, GIE et organisations professionnelles

	Dépenses éligibles

	Ci-dessous, exemple de formulation et de dépenses, à adapter/compléter selon les fiches et choix locaux. 

	Dépenses conformes au décret fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes cofinancés par les FESI dont notamment :
· Dépenses de personnel 

· Coûts directs en lien avec l'opération, dont :
· travaux

· acquisition ou location de matériel,

· frais de déplacement, d’hébergement, de restauration,

· frais de communication, d’évènementiel, 
· prestations externes.
· Coûts indirects : 

· Un taux forfaitaire de 15 % des frais de personnel directs éligibles correspondant aux coûts indirects liés à l'opération (frais de fonctionnement internes à la structure).
· Un taux forfaitaire de 25% des frais de personnel directs éligibles couvrant tous les coûts afférents à l’animation des GALPA. 




	Dépenses non éligibles

	Les coûts inéligibles sont ceux prévus dans le décret fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes cofinancés par les FESI, ainsi que ceux prévus dans le Règlement FEAMPA et dans le DOcument de Mise en Œuvre (DOMO) de l’OS 3.1.

A compléter si souhait spécifique du territoire de dépenses inéligibles



	Type de soutien

	Subvention



	Lien avec d'autres réglementations

	Les aides seront attribuées dans le cadre de la réglementation européenne et nationale en vigueur et le cas échéant, dans le respect du régime d’aides d’Etat applicable.



	Lien avec les démarches existantes et les autres mesures du FEAMPA

	Les lignes de partage entre mesures du FEAMPA sont spécifiées dans le DOMO spécifique à l’OS 3.1. 
Préciser, le cas échéant, l’articulation prévue avec d’autres fonds européens. 


	Critères de sélection

	Le processus de sélection des projets se traduira par une grille de sélection des projets, qui sera validée par l’instance de sélection en début de programmation 


	Modalités de financement

	La modification, en cours de programmation, des valeur(s) définie(s) dans les lignes suivantes de la fiche action, nécessitera la signature d'un avenant puis une notification à la Région

	Enveloppe prévisionnelle
	                     €

	Taux maximum d'aide publique 
	Le taux maximum d’intensité d’aide publique est :

- de 30% des dépenses totales éligibles pour les entreprises non PME/TPE ; 

- de 50% des dépenses totales éligibles pour les entreprises PME/TPE ;

Ce taux sera bonifié de 30% pour les entreprises relevant de l’Economie Sociale et Solidaire. 

- de 80% des dépenses totales éligibles pour les autres structures, dès lors que le projet remplit les 3 critères suivants : dimension collective, ancrage territorial et caractère innovant. 
- de 100% dans le cadre des projets de coopération et de l’ingénierie des GALPA
A compléter/adapter si souhait spécifique du territoire de taux d’aide plus restrictifs


	Autres financements envisagés 
	Préciser ici, le cas échéant, la nature des autres financements pouvant intervenir en contrepartie publique nationale au FEAMPA

	Taux de cofinancement FEAMPA
	50 % 


	Plancher d’aides publiques : 5 000 €. 
Plafond d’aides publiques : 200 000 €.  

Un autofinancement minimum de 20% est requis pour le financement de l’ingénierie des GALPA. 
A compléter/adapter si souhait spécifique du territoire de modalités d’aide plus restrictives (plafond de subvention FEAMPA, pourcentage minimum d’autofinancement, etc…) 

	


	Indicateurs de résultat

	Ils mesurent la réalisation concrète de la fiche action (indicateurs donnant lieu à des valeurs chiffrées, avec définition de valeurs cibles).

	Type d'indicateurs
	Indicateurs
	Cible

	Résultat 
	Emplois créés
	

	Résultat 
	Activités de coopération entre les parties prenantes
	

	Résultat 
	Actions visant à améliorer la capacité de gouvernance
	

	Résultat 
	Entités bénéficiant d’activités de promotion et d’information
	

	Résultat
	Actions visant à la restauration de la nature, à la conservation, à la protection des écosystèmes, à la biodiversité, à la santé et au bien-être
	

	Résultat
	Ensemble de données et conseils mis à disposition
	

	A compléter éventuellement avec des indicateurs spécifiques



· Composition envisagée du GALPA et de l’instance de sélection

· Exemple de maquette financière envisagée 

	Fiche-action 
	Contrepartie nationale envisagée
	Montant FEAMPA sollicité
	Contribution privée estimée

	1- ……………
	
	
	

	2- ……………
	
	
	

	3- ……………….
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	


· Courriers de soutien à la candidature, ou tout autre document permettant de s’assurer de l’adhésion des partenaires sur le territoire du GALPA 
· Le cas échéant, lettres d’intention des co-financeurs 
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Permettre une économie bleue durable dans les zones côtières, insulaires et intérieures et favoriser le développement des communautés de pêche et d’aquaculture





Dossier type  


de l’appel à candidatures








Date limite de dépôt des dossiers : 20/04/2022








Thématiques à décliner en objectifs opérationnels





Fiches-actions





Gouvernance maritime et planification spatiale de la zone côtière





Education à la mer





Préservation de l’environnement marin et littoral





Economie circulaire





Valorisation des ressources maritimes locales





Attractivité des métiers de la mer





Axes stratégiques








Créer les conditions favorables pour un développement durable de l’économie bleue dans les territoires maritimes





Faire des activités de l’économie bleue un levier de développement durable des territoires maritimes





Conforter la place des acteurs des filières de l’économie bleue dans la gestion des territoires maritimes





Annexe 1 – Résumé du dossier de candidature





Annexe 2 – Diagnostic





Annexe 3 – Fiches actions





Annexe 4 – Gouvernance





Annexe 5 – Budget
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